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C’est une action contre les ZNT 
que l’on voulait marquante. C’est 
chose faite ! Cette manifesta-
tion du mardi 14 décembre res-
tera dans les esprits par l’action 
coup de poing qui a piqué à vif 
le Conseil d’État composé de 
juges militants anti-agriculture 
conventionnelle. Nous en sommes 
persuadés, nous avons appuyé 
là où ça fait mal. Malheureuse-
ment, ceux qui étaient mobilisés 
à Paris en ont payé le prix fort : 
70 agriculteurs ont été placés en 
garde à vue pendant plusieurs 
heures. Malgré les conditions 
difficiles de cette détention (on 
le sait, les cellules de garde à vue 
ne sont pas réputées pour être 
des hôtels 4****), les policiers en 
charge de notre garde à vue nous 
ont apporté leur soutien total, 
écœurés par la procédure mise en 
place qu’ils ont jugée excessive. En 
effet, aucune casse, aucun débor-
dement n’ont été à déplorer si ce 
n’est peut-être l’ego des membres 
du Conseil d’État qui en a pris un 
coup… En tout cas, cette action 
donne un levier de négociations 
extraordinaires à la FNSEA et à 
Jeunes Agriculteurs. Car oui, nous 
ne lâcherons rien ! Les règles qui 
régissent notre métier ne peuvent 
pas être dictées par la dictature 
des bien-pensants écolos-bobos. 
D’autres actions auront lieu, en 
commençant par la rencontre de 
tous nos parlementaires. 
Nous tenons à remercier à nou-
veau les agriculteurs présents à Pa-
ris, mais également ceux qui, par 
leur réactivité et leur mobilisation, 
ont pu nous faire sortir de garde à 
vue ! À tous, un grand bravo et un 
grand merci ! 
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Une action menée dans le plus grand secret a été organisée mardi 14 décembre au petit matin à Paris, devant le Conseil d’État. Sous la houlette de la Fédé-
ration régionale Nord Bassin parisien, avec 30 agriculteurs de l’Oise, il s’agissait de dénoncer la position du Conseil d’État sur les zones de non traitement 
(ZNT). Les manifestants, pourtant pacifiques, ont fini en garde à vue, parfois humiliés. Mais ils ne comptent rien lâcher.
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